
















Où 

D
EUX 1~1o_is_ après le clé_but de son 

« expenence l>, Misso.ffe est 
reparti en guerre contre les 

bouchers. On ne sa1n:i.it nous accuser 
de passion pa~·t!san e si nou.s écrivon s 
qt.e cette expenence a échoué, le se­
crêtaire d 'Etat le reconnait lui-même. 

Fai-so)1s brièvement le poi.nt sur les 
diverses actions engagées par l ':! 
c ministre des consommateurs i> . 

Le ,nythe 

de la ta;JXe,Uon 

Les services du Quai Branly n'y 
ont jamais beaucoup cru eux-mêmes. 
La taxation imposerait en effet : 

- une cotation précise de la viande 
abattue et une classification stricte 
des morceaux anato11iiques. Nous 
o.vons montré dans un précédent ar­
ticle que c'es t un leurre ; 

- un contrôle très strict des fac­
tures et de ia comptabilité des détail­
lants, ce qui implique un corps de 
contrôleurs très étoffé . Ce n 'est pas 
le cas actuellement ; · 

- des sanctions contre l es contre­
venants ; en droit, elles paraissent 
quasi inexistantes. 

Outre ces diJficultés techniques, M. 
Missoffe s·est trouvé aux prises avec 
des difficultés sociales, voire politi­
ques. Par l'intermédi-'lire de leur 
Confédération naUonale. les b011chrrs 
détaillan t.s ont exercé un certain 
nombre de pression.<; allant même 
j11squ·aux menaces (grève des a~hats, 
baga rres à La Villette, em~oute1.ll~&e 
du centre de Paris). Maigre les cl1v1 -
sions de la « base ", ces actions ont 
pesé sur la détermin,ation gouverne­
mentale, si bien que l'aITâté ù~. tax~­
t lon du 16 novem bre - sans eire Je­
gaJement. repor~ - a été !11is . en 
sommeil (circulaire de la D1rect10n 
générale des pri,x aux préfets). 

L'explication de la baisse sur le 
bifteck enregistrée en novembre est 
donc fort simple. Les bouchers _ont 
compris qu'il ne fallait tout de meme 
pas « y <=.ller trop fort l> , ils ont donc 
res trc in t Jeurs marges, en attenda!1t 
que passe l'orage. Puis, lentemen t, ils 
ont relâché les prix si b1e_n que c~ux­
ci r emontent depui:; tr01s semaines. 
Les bouchers ont triomphé . à l'usure. 
c'est là leur méthode favorite ! 

M. Missoffe a donc repris l'offe!1-
slve pour Len ter de stopper les J?rIX, 
m ais immédiatement les profes.~1on­
n els ont r ela ncé la tae~iquc _qm les 
ava.i.t conduits a u suc.ce~ : 1~1? on_~ 
m enacé à nou1:eau _de . f:ure ,!iP ~ve s~ 
le nouvel arrêté, qu1 Vient d etle pu 
bllé é tait appliqué. Ni la tactique ni 
les forces en présen ce n 'ont don~ vtt­
rié une nouvelle phase de la. u e 
vient de commencer, _il ne parait P;i 
qu'elle puisse condmre __ Joglqueme 
à des résultats plus_ P~~1t1,fs q1;1e_ ceu~ 

t . té enregistres anterieure 
~~nton Aue contraire, le Quai Bra n!_~ 

. . négoeier des comprom1 
cb~r~he e~t fort de réduire encore les 
qm n squ . "té d 'une méthode chances d'eff1cac1 
qui en possède déjà fort peu. 

La VUleUe 
a·u point rnort 

. n Keilli.ng chargée de 
La commls.sio Jutions co:1crètes pour 

proposer des ~o. déposé son ra.p· 
le marché parisien, a t de ses tra-
port et o. rendu ~/rie1~ce de press~. 
vaux da ns une co ro ose une re­
A court terme, f~1; ~u bétail « vif 
!orme de la cota 10 lignes que nous 
selon les grand~ . • A long terme: 
avons déjà expo~~:in1i:rne le choix du 
rien. Pour ce qui •re sur place ou 
site (faut-il recors t~~~misslon et le 
en banlieue ? ) , a sont renvoyé la 
gouvernement s~ it faire reprendre 
balle Debré espera Iesseur Kellllng 
l'option par le pro mains, mals. ce 
afin de s'en 1av~r Jes rendre position 
dernier 0. refus? ~e problème :e 
arguant qu'il s agi. i est parfal . -
gouvernement : cet J~ souhaits relti 
ment exact. A par de la cotation e 
tlla à la réform~ même plus de bas; 
encore on ne patsston Kellling ari, ~t 
eules), la commouché d'une sou s 
conséquent, acctc pendant. 

problème res 

1ll chucu.·n 

son- ~i¾·ctûi <.'ON s·t 

Enfin, dH!lier volet clu tr_v1)l:que : 
le fame_ux Cll"cuit court c!on( ·c11acun 
attendait. merve!.1le. Las ! A part clcs 
conv.:-rsat,on .s et des con!,roverses le 
consommat,eur attend toujours l'ou­
verture des b: ucherie, témoins. 

Nous allons essayer de faire u:1 t1 i 
entre les différentes s'.llutions étu­
cli-ées par M. Mis.sotfc : 

1) Une cinq-ncmtaine de bouche ,ies 
sont <lchet ées par les Pouvoirs publics 
et confiées au Gronpement des ou ­
vriers bouchers. Ceux-ci s'approv i· 
sionnent auprès d 'un atelier cen tral 
de découpe (ce proj et est t rès proche 
de celui proposé par Claude Bourdet t . 
Mais les grandes banque~ ayant re­
fusé de financer et M. Thomy, prési­
dent des ouvriers bouchers, étant ré­
servé, cette tentative n'a pas eu de 
suite. 

2 ) La profession · collabore a.u c-ir­
cuit et la dirige, en particulier D:rug­
ber t et Léonard. Les négociations ont 

CAgip) 
Des promesses snr le papier ... cles pressions 
cl des menaces... Un triomphe ci l'usure. 

échoué devant les manœuvres des 
bouchers. Il est certain que tout cir­
cuit court témoin auquel participe­
r aient les bouchers est voué d'avance 
à l'éch ec. M. Thomy a parfaitement 
montré que cette solution était invla­
ble. 

31 Missoffe lance son circuit avec 
la collaboration de bouchers dissi­
dents (plus ou moins U.N.R.), il reste 
néanmoins à conclure un accord avec 
des groupements de producteurs pour 
assurer l'a pprovisionnement direct en 
viande abattue. Les réticences, justi­
fiées, des producteurs, n'ont pas en• 
core permis. d'aboutir. 

4) Le secrétaire d 'Etat garde son 
arme secrète : la vente de viande Par 
l es 4 volciilleux » qui ont de i:io_m­
breux points de vente dans la reg10n 
parisienne. Reste à savoir où ceux-cl 
pourront s'approvisionner, on en re­
vient donc au cas précédent. 

Ainsi Missoffe a vu succe_ssivement 
tous ses appuis lui faire defaut : les 
professir.mnels, parce qu'ils n'ont au­
cun intérêt à l'expérience d'un cir­
cuit court; les banquiers, f-!arce que 
le bénéfice à retirer de l'affaire parait 
plutôt mince ; les ouvriers bouchers 
et le groupement des producteurs, 
parce qu'ils ne veulent pas cautionner 
une opération politique qui rl~que 
d'échouer totalement sur le plan eco­
nomi.que. 

c •est donc à la gauche qu 'il revient 
d'étudier très sérieusement le pro­
blème, nous nous y el!lploierons, J_J~ur 
notre part, en poursuivant les l111tia­
t1ves déjà prises. 

J.-M. CHAUCONNIER. 

Direeteur-Gérant : Roger CERAT 

LES IMPRIMERIES LAMARTINE S.A. 
~9·61, ruo La Fayette 

.:::.:... _I Paria (9'). 
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1 &e pilori 1 
JI y " qur: lqu(•s s1·111a i1_1c s, i, 1'A~i-e111hlée Nationale, quatre­

' in l!I~ d,:pu t,•;. , ,. pro: ,,_11 :::1,c11l )Jour un amc-11dc111c-11t manifeste-
111c·n1 i11 ·,piri- pa r l O.t\.S. 

Il.i n~. 1, .- •·on~1•i l~ ;ii•11,·1·a.u :, . 1la11s lf's con,-eils m1111ic ipatLx, au 
<:0 11 ,,p if !!t'·ui-ral ,1 ,, la '.'ri 11r . d1•s l'.•lus r e fu o<'lll de Yoter le,; réso)u-
1in11~ q11 i 1"n11da11111r·n 1 1,·~ :•_ll<'n lar_~. , • • 

!'ar lou l. ,·c·~ l1 on,nrc~ d•:!,·c nt clre rlcuoncc•,-, au corps <·lrrloral. 
F:J1ï n11!. il fanl k , ru111ra i111!n: f1 pre ndre r la ire nicnl l<"urs r, ~po11-

• .f1il i1,··;. L:, h, lh' v11 •!.1;.:i·<'. <ll!Î fait courir ù 1101rc pays les ri~qucs 
d r ,,u,.,· rc ci, ile. ''-" ' ·c1' 1111 <· l c·l le nature f"!il·o11 ue peul p,:rmc ltre à 
(!,-/' tlus d e ~·ahri lc- r dcrri :· re des fornrules é:qui \'oqu<:~. JI faut 
c.-; igcr quïl .s prr·1111 .. 11! parti . E t s"ils ,w le font pa~, il faut les dé-

§ rna~cp1 cr. § 
= i\' 1 de la ft'·d(·ra l ion P.S.ll. du P1~y-lle-Df>mc d e n- § 
~==_ 

1 0
1 cl·ama ra, es c--.·•·c· ll, •11! c·x·e111 plc I l' ,· ' 1 ', e1· ~==-n e nt r c , o nnc r un ·" < c ac ion a c , :i, t ,.( . 
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connais pleinement aux citoyens 
L e journal Le Monde, dans menacés dans leur vie, dans 

son nllméro du 18 11ovemb1 e leur honneur, dans leur liberté 
§= 1961, indique que vous avez as- ou dans leurs biens, le droit de ·§= 

sisté, à la tribune, à une mani- légitime défense, qu'Clucun ré-
f estalion orgcmisée PaJ le Co- gime démocratique ne leur a 
mité de Vmce nnes. Dans le cas jamais refusé. 
où vous infirmeriez cette 1wu- Nous remarquons : 
velle, nous vous prions de bien 1° Que, député élu, le Dr Go-
vouloir considérer cette l ettre donnèche n'accepte pas d'être 
comme sans objet. resp:nsable devant ses conci-

Dans le cas contraire, et en toyens de ses actes politiques. 
raison du fai"l que, député él?L A1nsi, Il « croit devoir assister 1> 

du Puy-.de-Dôme, vous repr~- à une réunion où l'on acclame 
sentez l es citoyens de ce de- l'O.A.S., organisation fasciste et 
parlement, et pl1Ls spécialement criminelle sans avoi.r par la 
ceux de l'arrondissement d'I s· suite « cle compte à rendre à 
soire, nous jugeons qu' il es t de qui ce soit l>. 

n otre clevoir de vous poser quel- 2• Que, assis à la tribune 
ques questions. d'une réunion, M . Godonnèche, 

Au cours de la réunion à la- en se refusant à le .faire pubU-= quelle il a été dit que vous a-z;ez quement, se réserve d'approuver = 
assislé, phtsieurs oratenrs ont , et de désappr ouver ce qu'il veut 
c'est le moins qu'on puisse dire. des propos qu'il entend. De pins, 
clonné leur accord el encouragé Il c)nteste tout ce qui a pu être 
l' action cle /'O .A .S. D es cris rapporté quant à cette réunion. 
tels que « Les paras à Paris l'> , D e cette prudente réserve, Lm-
« Vive l 'O.A.S. ». « Salem an pression reste d'une sympathie 
pouvoir ,, ont été poussés. Or, qui n e s'enhardit pas à s"avouer 
l' O.A.S. encourage et pràlique complice. 
l 'assassinat, l e 71lastiquage et 3" Que, tout en « réprouvant 
l'intimida.tian afin d'exlorc1uer ca tégoriquement tous les atten-
des jonds à clifférents citoyens. tats », il ne r éprouve pas nom-
Ces /ails nOllS permettent , sa~s m êment l 'O.A.S. et son action 
aucune exagérat ion, de consicle- - dont le moyen par excellence 
rer celte organisat"ion comme est précisément l'attentat. De 
fasciste et criminelle. Si vous plus, il laisse entendre que 
avez assisté à la ré1mion orga- !'O.A.S., représentant « des cl-
nisée var le Comité de Vincen- toyens m<lnacés dans leur vie, 
nes, i l est possible .. que vot re dans leur honneur, dan~ leur 
bonne f oi ait été surprise, liberté ou dans leurs biens, agit 

= auquel cas, nous vous deman- en « état de léglti,me défense 1>. = 
§ dons de déclarer vubliqnement En quoi le maire d'Evian me- § 

que vous avez été abusé, aar naçait-il les citoyens « dans § 
ê é'est sur le plan moral que nous leur vie, leur honneur, leur li- § 

entendons porter le débat sur berté et leurs biens > ? Où était 
ce . point. Nous acceptons fort la légitime défense qui a con-
bien , an nom de la liberté d'opi- duit à son assassinat ? Mme 
nion, que l'on puisse se déclar~r Brigitte Bardot ave.lt-elle porté 
partisan de « l 'Algérie Françai· préjudice à qui que ce soit 
se l> , mais, comme l'immense pour qu'on veuille lui extorquer 
majorité de nos concitoyens, 50.000 NF? 
nous condamnons et t enons Nous constatons : 
pour infamant le fait d'encou- - Que le Dr Godonnèche, 
rager, ne serait- ce que par une ayant assisté à la tribune à une 
présence sil encieuse, l 'action réunion où l 'O.A.S. a été e.ccla-
d'une organisation criminelle. mée, non seulement r efu.se de 

C'est pourquoi, nous sommes prendre position contre cette 
sûrs que vons aurez à cœur de organisation, mals évite de la g 
répondre à des questions d'une nommer. ~=======-aussi grande portée dans les - Que cette a ttitude, bien 
délai s les plus rapides. qu'ambiguë quant aux raisons 

qu'il en donne, constitue un 
Cette lettre était sans am- encouragement à l' O.A.S. 

bi,guïté : OUI ou NON, M. - Que l'O.A.S. est une orga- §====-Godonnèche encourageait-il nisation criminelle et f43ciste, 
!'O.A.S. et son action crlmi- dont les méthodes s'·inspirent 
nelle ? OUI ou NON, soute- de celles des gangsters. = 
nait-il ses méthodes d'AS- LA FEDERATION ;;;==-

SASSINAT, de PLASTIQUA- DU PUY-DE-DOME 
GE et cl'EXTORSION DE DU PARTI SOCIALISTE UNIFIE ;;;;_= 
FONDS? 

M. Godonnèche a répondu. 
De sa lettre nous publions 
aujourd'hui '1e passage qui 
constitue la réponse au _Pas­
sage essentiel de la notre : 

l " J'assiste - et c'est m,on 
droit strict jusqu'à la suppres­
sion totale de la liberté - aux 
réunions au:vquelles je crois de­
voir assister, et je n'ai, de ce 
fait, pas de compte à r endre à 
qui que ce soit. 

2° Cela ne m'a jamais enyagé, 
et ne m'engcigera jamais ci ap­
prouver , ni ci désapprouv~r en 
bloc tout ce qui peut se dire au 
cours d'une · réunion, encore 
moins à prendre ci mon compte 
- c'est cependant ce que vous 
faites - les comptes r endus 
déformés qui en sont faits par 
une certaine police et par la 
presse aux ordres. 

3° J e réprouve catégorique­
ment les attentats, quelle qu'en § 

= sait l'origi ne, et quels qu'en s 
~1111111n11111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111ffi 

Tribune 
Socialis·te 

HEBDOMADAIRE DU 
PARTI SOCIALISTE UNIFIE 

• Administration : 

54, boulevard Garibaldi 
Paris (XV' ) 
SUF. 19-20 

C.C.P. PARIS 5826-65 

3 mols •••••••••.•• 
6 moia •• •• •••••••• 
1 en •••••••••••••• 
Soutien ••••••••••• 

' 

5 NP 
10 NP 
19 NF 
30 NF 



JO-----~--------- LA VIE DU PARTI x-------------------
Noël des -~empir:isonné.s 

IL N'EST PAS TROP TARD 
POUR PARTICIPER A LA 

CAMPAGNE DE SOLIDARITÉ 
N. OEL 1961 n'est plus qu'un 

souvenir .... llais la campa!{ne 
. de solidarité « Noël d es em­

pris'o11nés ~ n'est _pas terminée. 

Jusqu'au 5 jan vier prochain, 1w11s 
at,ons la possibilité de faire partir 
les· colis. 

Jusqu.'an 5 ·jan vier procl,ain, rw us 
pouvons répondre à l'appel d'! l?. 
Commi~sion 11 ,itio11ale de so/i.1urit,] 
du P.S.U. 

L es premiers résultats sont eri co11-
ra!!_eants. Non seulem ent, parce que 
500 coli_s sero111 d éjà partis et parve­
n11s, lorsque paraîtront ces lign es, à 
leurs d estinataires. !liais surtout en 
raison du n ombre important d e ca­
marades et cle sympathisants qui 0111 
tenu -à adresser personnellement 
leur participa.lion. 

Il fau t tout cl'abord signaler /"ef ­
fort ex ceptionnel fait par la section 
P .S.U. de T o11/o11_se qu.i a d éjà adres­
sé 5 versrments à notre C.C.P. : 
plus d e 700 NF ont été collectés. 

La section P.S.U. d u. Centre de 
Saclay a déj,i recueilli plus d e 250 
rw 11i·eaux francs el annonce 1/TL rw u­
vcl en voi. Ces faits montrent les 
fnormes possibiliÏés qui existent. Le 
succès couron 11e les efforts des sec­
tions qui ont compris le sc11_ç de no­
tre campagne. 

Il n'est. pas possible d e citer tous 
les témoi~11 agcs que nous c11:011s re­
çus. de signal<>r ·1011s les ef fo rrs nc­
complis. A u hasard d e 11 otre cour• 
rier, 11 011s relevons : 

M. D ... , de Si>te, 110 11s adresse 10 
nou veaux francs en n ous disa11t 
« Je ne peux, hélas ! fa ire plus ; 
bon co11mge. » 

.T. D .... mili1cmt sy11 dicaliste de la 
Loire, 11 011s adresse ·srt par1icipat io11 
Cil (( S

0

f'XCIISUT1 ( d ,, r,e f;CSI C ri. f) <'Îll f' 

symbolique pour le << Noël d es c111-
priso1111 és », mais les solidarif[,s, 
abo1111 e111 ents. sn111iens, so11scri pl ions, 
cotiw tions aux fo rces ouvrit~res d is­
persées cl<'passent déjà ampleme11t 
m e>s mo,•p11s financiers ». 

De F. D ... « Suis P.t.ud iant. Ai. fciit 
v i11;;t m o i.s d',11:;érie. V oici pour 
deux colis. Bon courage. » 

Un retraite lÏent à nous adresser 
3 N F « pour n e pas re.'fer en de­
hors cle celte solidari.té n écessa.ire ». 

Un couple cI'instit11te11rs retraités 
nous adresse sa « modeste contribn­
tion en souhaitant que. bientôt,, les 
desti11ataires soient libérés ». 

UN GROS EFFORT RESTE EN­
CORE A ACCOilil PLIR. 

La Commis.~ion nationale d e soli­
darité a cru. devoir prendre d es en­
"aliements ferm es. P our obtenir des prix d e gros intéressants, nous avons 
d,î passer d es commandes importan­
tes. Des milliers d e n ouveaux fra.ncs 
sont. encore n écessaires ... 

Une semaine de travail est en­
core possible. 

Q11i ne peut organiser une collt?c­
te dans son milieu de travail. lors 
cfnne réunion syndicale, d'une· ami­
cale d e locataires ? Q11elle section 
11 e pelll in/ urmer sa cité de la con­
dit ion des 20.000 d étenus politiques 
et d e l'i11itiative lancée par le 
P.S.U.? 

• A dresser d 'URGENCE vos sou s­
criptirms à : 

Louis FJOUDEVILLE, 
4ï, rue Hoche, 

M 0 1\"1R.EU I L-SOUS-8O1.5 

C.C.P. l'A,R iS J0.862-26 

(Seine) 

en précisant « Noi;l d es emprison­
nés;.:,. 

LA NOUVELLE REVUE J\'I/\RXISTE 

O HISdaction et admiu istra tion 
G, rue Thouin, P::uis- 5·'. 

Le numér o . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 NF 
Aùnnn cmcn t ann uel (,J n"•) . . 15 NF 
Abo1111cment de soutien . . .... 50 NF 

Les vei·sements doivent être faits 
à : la Nouvelle Rcv1:e Ma rx iste, 6, rue 
Thouin, Paris-5'. 

C.C.P. PARIS 5617-88. 
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AU SERVICE DES MILITANTS : 

LES FICHES DE FORMATION 

N ° 1 : Le budget de votre famille et 
1 celui des autres i 
§ (Série : Connaissance de l'Economie) ê 
§ § 
= = 1 N° 2 : ?o:~: Libération à la Troisième 1 
§ {Série : Connaissance des réalités politiques françaises) § 

1 N° 3 : La v• République 1 
ê § - (Série : Connaissance des réalités politiques françaises) , 

1 PRIX : 1 
a ~ 
§ Numéro 1 (avec couverture) . . . . . . . . . . . . 1 NF. § 

~-= Les autres t·1ches O NF. 50 §_ ........................ 
~ a 
5 Abonnement ( 10 fiches) . . . . . . . ... . • . . . . . S NF. = 
= = 
2 11111111111111111111111111111111 § 
§ a 
§ C.C.P. TRIBUNE SOCIALISTE 5826-65 PARIS ê 
ê 54, -boulevard Garibaldi PARIS 15• ~ 
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LA SOUSCRIPTION DU P.S.U. 
Beaucoup d'~is ont répondu 

à notre appel. 
Mais le total d~s sommes déjà 

rentrées et des engagements de 
versements mensuels pris pour 

• l'année est encore nettement in-• 
férieur aux 6 millions d · anciens 
frCincs qui étaient absolumen! in­
dispensables, avant même le sur­
croît de dépenses entrainées par 
la lutte contre les militaires fas­
cistes et leurs complices.. 

Nous avons donc, plus que ja­
mais, besoin de vous tous. En-· 
voyez votre obole à Maurice 
Klein (37, rue de Tr~viae, Paris 
(9") . C.C.P. 4435-35-Paris) et 
remplissez la formule d'engage­
ment ci-dessous. 

Le Secrétaire National, 
Edouard DEPREUX. 

Le Trésorier, 
Maurice KLEIN. 

Je soussigné (NOM, prénoms, adresse) •.. . ...•••....••...••••••• 

....................................................................... 

. ................ ........................ ... . 
m'eng,age à verser chta,que mois à ~aurice KLEIN, Trésorier du Parti 
socialiste Unifié (C.C.P. 4435-35 - Pa.ris), la somme de .... . ......... NF. 

Haute-Savoie : 

Une nouvelle 
Section P.S. U. 

Une section du P.S.U. vient d'être 
créée à Reignier, lors d'une réunion 
tenue le 18 décembre, à laquelle le 
Bureau fédéral avait délégué plusieurs 
membres. 

Cette création est due aux efforts 
des sections d'Annemasse et de Bon­
neville, ainsi qu'au travail de propa­
gande effectué depuis plusieurs mois 
par quelques camarades_ de Reignier, · 
persuadés de la nécessit~ de s'organi-_ 
ser. 

La Fédération de Haute-Savoie sa­
lue avec joie la franche décis ion ma­
nifestée lors de cette réunion et sou­
lia.ite la bienvenue à ces nouveaux 
camarades. 

Aveyron • 

, 
Election porîûelle 
a u Conseil Général 

Des élections auront lieu le 7 jan­
vier 1962 da ns le canton de Decaze­
ville (Aveyron), pour pourvoir le siè­
ge laissé vacant au Conseil général 
par le décès de Paul Ramadier. 

Notre camarade Rouquette, maire 
de Decazeville, sera candidat. Deux 
autres candidats lui disptJteront les 
suffrages des électeurs : 

- Labrune, P.C.F., res11onsable lo­
cal C.G.T. ; 

- .Arnal, M.R.P. 

Dans les circons tances difficiles que 
traverse actuellement le bassin houil­
ler aveyronnais (les mineurs font a~­
tuellement la grève sur le tas), notre 
camarade qui a l'csUmc, même de ses 
adversaires, et qt!i a su tenir au chef 
de l'Eta t un langage énergique part 
bien 11lacé. 

e Rédaction TRIBUNE SOCIALISTE 
cherche une dactylo mi-temps : lundi 
et mardi toute la journée et mercredi 
matin. Téléphoner l'après-midi à SUF 
19-20. 

Signature : . . ..••.•.......... 

Une invitation 
pour 
le 31 décembre : 

Le Comité international de sou­
Lien aux antifascistes ibériques et 
I' Alli:rnce culturelle France-Ibéria 

vous invitent 

le dimanche 31 décembre, à 21 h 30, 
dans la grande salle du café c Au 
Tambour >, 10, place de la Bastille 
(métro naslille, côté rue de la Ro­
quelle) , it sa 

SOIREE DE FIN D' AlVNEE 
D'AMITIE ET DE FRATERNITE 

Bnl jusqu'ü l'aube. Venez nom­
breux ! 

• 
Au profit de l'U. N. E. F. 
le Gala de Solidarité 
des Auberges de Jeunesse 

Le 15 décembre 1!161, a eu lieu au 
Palais de la Mutua lité, un gala de 
solidarité orga nisé par la Fédération 
Unie des Auberges de Jeunesse (Asso­
cia tion Interdépartementale Seine, 
Seine-et-Oise. Seine-et-Marne) , au 
profit de l'Union Nationale des Etu­
dia nts de France (U.N.E.FJ . C'est de­
vant près de deux mille personnes que 
de grandes vedettes ont présenté 
leurs numéros (Mouloudji, Barbara, 
Aime Sylvestre, Marc et André ... ). 

Au cours de la soirée, un représen- · 
tant de l'U.N.E.F. et un représentant 
de la F .U.A.J. ont pris la parole; ce 
dernier a soulevé le problème des 
organisations de jeunesse vis-à-vis de 
l'Etat ainsi que de leur indépendance. 

Le bénéfice intégral de ce gala sera 
versé à l'U.N.E.F. 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom .................. 
Prénorn 

Acfrcsse 

................ 

................ 
........................ 
........ ................ 
clédare vouloit· adhérer au 
Parti Soc-ialiiste Unifié t'l de-. 
mancie ù t':tre mis c-n <'ontacl 
avl'<' la Sl'<'tion la JJlus pro<"11e. 

Signal ure 

( Bulletin à retourner au 
aiège du P.S.U., 8, rue llen­
ner, Pa~9".) 



Trêve dans le secteur nationalisé 
Ainsi que nous le laissions 

prévoir dans le précédent, nu­
méro de « Tribune So,cialiste » 
le gouvernement a 11oursuivi s;_ 
tactique d·es sa t is factions par­
tielles de façon à désamorcer 
l'ag·itat.ion sociale d-a ns le sec-
teur JJublic. Ap,rès avoir accordé 
aux fonctionnaires une Jlrimc 
uniforme de 60 NF pour la fin 
de l'année - assortie d e quel­
ques JJ-romesses d e r-evalorisa­
tion des petits sa laires _ iJ a 
pds des mesures à peu 'près 
analogues pour les a gents de 
l'E.G.F. et cle b S.N.C.F. 

A la suite d 'une entrevue des di­
rigeants syn dicaux de l'E.G.F. 
avec M. Debré en présence du 

mi!1½,tri: _de_ tu tell~, M. J eanncney, il 
a ete dec1cle que I augm ent,ation uré­
vue pour le l °' janvier 1962 par t irait 
du l "' novembre 1961, soit 3,50 p. 100 
(2,25 cl-écidés en novem bre, plus 1 25 
prévu.,· précé demment). ' 

Chaque agent en activité recoit 
une ava nc\ de 60 NF ; les r etraités 
se voient attribuer 30 NF et les veu­
ves 20 NF. Il semble que lors du r è­
glement définitif l'augm ent-at ion sera 
hiérarchisée. 

Les syndicats ont r épondu à l 'argu­
mentation de M. Debré à-ans sa con­
férence de presse - argumenta tion 
qui revenait à t raiter en parent pau­
vre Je secteur public. I ls ont obtenu, 
par ailleurs, qu 'il soit procédé à un 
nouvel exa men des sala ires en 1962. 
Dans un communiqué, les organisa­
tions C.G.T., C.F.T.C .. F .O. et C.G.C. 
des gaziers et électriciens on t estimé 
que « l e conf lit garde son acuit é i> , 

mais qu 'elles on t pr is en considéra ­
t ion « la gêne qui r ésult erait pour le 
p1tblic cl' ime gr ève générale dans la 
7Jér i ode de f zn d'année ». Pour des 
ra isons psychologiqu es, cet te p-ériode 
n 'es t pas, en effet, favorable aux grè­
ves. D'antre par t , des sign es d'essouf­
fl ement se fais aien t sent-il' à la suite 
des dern iers mouvements ch ez les 
agen ts de la S.N.C.F. comme chez 
ceux de l'E.G .F. 

Les ch eminots, de leur côté, ont ob­
tenu que l'a ugmentation de 3,50 p . 

I . - La ,jou:niée 
1·even<lico live 

La F.N.S.E.A. s'est fé licitée d u succès 
remportée par la journ~e nationale 
revendicative du 11 decembre. En 
effet, J-es m rn ifestations, qu i se son ~ 
déroulées dans le calme, on t groupe 
envirnn 200 .000 exploitan ts agricoles. 
Dans Je Nord et clans les dépa_rte­
m en ts bretons, de n ombreux m-eetmgs 

' ont eu lieu, cependa nt que, dans !e 
Rhôn e, quatre rassemblements spe­
cialisés se t enaien t. A Tou lO!fSC,_ plus 
de 10.GOO paysans se sont r eums ~u 
Palais des sports, pour défiler _en suit e 
dia.ns les rues, et près de 6.000 a Mon­
tauban . 

A Strasbourg, pour la premiè1:e 
fois en Alsace, 500 t1:acteurs_ o_nt de­
filé à la tète de plusieurs !:1illler~. de 
manifestants. A n oter qu a Guere_t, 
d'importan tes délég~tion:s cle synd1~ 
oats ouvr iers et cl enseignants ont 
soutenu la manifestation . de ?.000 
agriculteurs devan t la prefectm e et 
ont dem an dé à la F .N.S.E.A. « d'orga­
niser ... a u besoin une march e sur 
Pa ris de tous les paysans de France i> . 

Nous retiendrons ces_ paroles de 
Courau : << I l fau t org0.111~er les , mar~ 
chés contre ceux qui veulent speculer 
à la fois sur le dos du producteur et 
sur celui du consomm,'.l teur i> . 

J l. _ Fin de la session 
pai·leuienta_ire : 
D-ivers 1n·oJ<-'-ls de 
lois sont adoptés 
ou r epo-ussés 

- Projet de loi sur les prix agri­
coles . bien que ne rétablissant pas 
l'lnde~ation automatique, le projet -~~ 
loi déposé par 1-e go1;1verne?1ent a e e 
adopté à l'Assemblee nat10n::!:le par 
278 voix contre 216, en. premiere Jec; 
turc En revanche, le Sénat, avant d 
l'adopter p :ir 115 voix contre 59, a 
modifié assez profondément 1~ f.!~= 
jet gouvernemental, notammen 
tlcle 6 qui prévoit la. particfeat~é~o~;~ 
producteurs aux chaie~ne nouvelle 
tlon. Finalement, apr_ 1s du Sé-
lecture de l'AssembJ:\ ~~ repoussé 
nat, le projet ai1?'1enAs.semblée. Etant 
par cette dem ere c 
donné les d~lais Imposés par la ons-

L'actualité sociale 

100, Précédemment acquise à compte1 
du 1" novembre, soit répartie pour 
les deux derniers mois de l'année sous 
forme d'une prime non hiérarchisée 
de 60 NF. A n ei ter que la Fédération 
des ~~d1:es autonome - qui n'a pas 
parl1c1,pe aux grèves - a vivemen t 
pr_ote-sté contre cette mesure égali­
taire. 

Il va s-ans dire que rien n'est régk 
clans le secteur n ationalisé et que le 
conflit risque cle rei.Jonclir l'année pro­
ch aine. 

Le plafond des salaires soumis aux 
cotisations pour la Sécuri.té .sociale et 
les allocations familiales a été porté 
à 9.600 NF par .an . Il en résultera 
900 millions de NF cle ressources sup­
plémentaires. D'autre part, l'au tJn o­
mie des deux rég•imes sera ins tituée 
- indépendamment du projzt visant 
à diminuer le taux des coti-sations 
d'allocations familiales a u cas où le 
plafond serait supprimé. L'excédent 
des recel tes a llocations fa milia les ne 
sera plus ut ilisé pour combler le dé­
ficit du régime assurances socia les. 

Toutefoi., . le relèvemen t du plafond 
entraine celui des indemnités jour­
n alières en cas de -maladie, de cer­
taines prestations d'accidents du tra­
vail et celui des retTa ites et pensions. 

P ar a illeurs, l'a llocation de salaire 
unique sera augmentée de 8 p. 100 à 
com pter du 1•· janvier et les autres 
pres ta t ions de 4 p. 100 à cette date, 
puis de 4 p. 100 au l " août 62 (coût : 
600 millions de NF) . 

Les organisations syndicales ouvriè­
r es et pa tronales font des réserves 
sur la majora tion des cotisations qui 
a été décidée, le plafond ayant été 
r elevé de 33 p. 100 depuis le 1-1-61 
(il était a lor.s de 7.200 NF) . La C.G.C., 
en par ticulier envi$age une gréve. 

Améliorations des prestations 

de la Sécurité Sociale 

Le patronat proteste contre l'ac­
croissement des charges sociales. M . 
Roger Catin, présiden t de l'Union des 
indus tries textiles, a déclaré à ce su-

L a • 
serma1ne 

t itulion , pour la seconde fois en six 
mois, le gouvernemen t a dü reti rer 
son l)rüj et . A suivre ... 

- Groupements agricoles cl'explo-1-
t alion en commun et commercialisa­
tion par les gro11pements de pro<luc­
t eurs: 

Le premier projet, amendé par les 
dép utés, a fi nalement été adopté. Il 
en a été de même pour le second 
que, compte tenu de son importance, 
nous a n a lyserons plus longuement 
da ns un proch,ain article. En voici 
l'essen t iel : 

- La r églementa tion portera sur la 
qualité, la prospection des mar­
chés, la publicité. Le comité des 
produclieurs pourra, en outre, 
<< fixer le rythme et le volume des 
a ppor ts a insi qu'un prix de re­
trait i> . 

- Le minis tre de ]'Agriculture déci­
der.a ]'-extension des règles de com­
mercialisation à toute une ré­
gion, après consultation des pro­
duc teurs. Le projet de r églemen­
ta tion devra recueillir l'accord des 
trois (JUar ts des in téressés. 

Malgré ses insuffisances, cette loi 
devrait permettre une réforme des 
circuits à la production au bénéfice 
des agriculteurs. Mais l'application de 
ces dispositions n'ira pas sans sou­
lever des oppositions au sein de la 
profession elle-même. 

Ill. - BarJarres lt 
St-Pol-de-Léon 

Le début de la campagne du chou­
fleur h âtif à Saint-Pol-de-Léon a vu 
l'ouverture du marché de ventes aux 
enchères dégressives ins tallé dans 
cette ville par la Société d'intérêt 
collectif agrlcole (S.I.C.A.) du Nord­
Finistère, présidée par Alex Gourven­
nec (celui-là même qui, le mols der­
nier, avait dl,rigé les manifestations 
pour la participation paysanne .à le. 

jet : c Notre système de_ sécurité so­
ciale entraine des distorsions d~ns l es 
prix de nature à fausser le 1eu de 
la libre concurrence. C'est ainsi (}Ile 
la dernière enquête de_ la Commu­
nauté économi(J11-e europee?111e montre 
q1t'alc r s que le salaire direct repré­
sente dans les principales brnnches 
cle l' i1ulustrie te:-clile un pourcentage 
de l'orclre cle 60 1J. 100 en France et 
de 54 p. 100 en Ilalie, ce vourccntage 
est de l'orcl re de 72 ri 75 p. 100 en Al­
l e:magn e, en Be!gique et aux Pays­
Bas. En outre, le syst è"':e actuel de 
la Sécur ité soci ale entrame un han­
dicap pour l' é-vol nt ion des salaires 
cli r ects et n ~us y sommes cl'aut ant 
7;lus sensibles que l es travail.' e_urs 
j ouissant désormais de la liberle de 
s'embanch er à l'intér ieur de la Com ­
m unaut é, ont t endance à s'or i~nt er 
vers tes pays dans lesquels l es re7:1-u­
n ératio ns clirectes sont les p l -us ele­
vées. l) 

Généralisation des retrait es 
comp .émentaires 

Le C.N.P.F., d'une part, F .O. et la 
C.F.T.C., cl ',3utre part, viennent de 
sio-ner un accord se lon lequel le bé­
n éfice des ret raites complémen tai,res 
sera étendu aux t ravailleurs de l'en­
semble des industrie.~ adhérentes au 
C.N.P.F., ce qui portera le nombre des 
bénéficiaires à 8 millions au lieu de 
5 mi!lions actuellement. Les signa­
taires ont demandé au ministre du 
Travail l'extension de l'a ccord qui 
engagerait ainsi les employeurs qui 
n'adhèrent pas au C.N.P .F . 

Avant l'institution des retraites 
complém entaires, la plupart des sa­
lariés du secteur privé ne c~•nnais-
8lient que la re traite de k3. Sécurité 
sociale qui n 'assure que 40 p. 100 du 
sa laire moyen à 65 a ns, avec une 
limite cle 28 .000 francs par mois. 

Les Cadres ava ient obtenu les pre­
miers, en 1947, par une convention 
collective, une retr aite compl-émen­
taire obligatoire. Peu à peu, des régi­
m es apport,an t un complément à la 
r et ra ite Jé,6-ale furent créés . dont 
quelques-unes étaient de vé ritables 
entreprl:;,es commerciales. 

En ma i 1957, un a ccord clu patronat 
avec la C.F .T.C. et F .O. en trainait la 
création de l'Union nation ale des 

agricole • 
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gestion de l'abattoir de volailles de 
Guingamp, renfloué à la suite de dif­
fi cul tés financières). Cette fois, Gour­
vennec n 'était p-as pa rmi les a tta­
qua n t.s. Ge s Jn t, en effet, les « pri­
m euristes l) indépenclants, piartisans 
du ma rché libre, qui s'en prirent, le . 
14 décembre, aux installa tions du 
marché a ux enchères, détériorant le 
m atériel à l 'in térieur du hall de 
vente, dont ils furen t expulsés par la 
police à coups de grenades lacrymo­
gènes. Les cultivateurs qui r éservent 
leur production de légumes à la S.I. 
C.A. tinrent à leur tour un meeting, 
cependant que des inciden ts avaient 
lieu ég,alement à Plouesca t, autre 
m arché aux enchères clu (< rayon de 
culture l> de Saint-Pol-de-Léon. 

Cette nouvelle bataille de la distri­
bution est un épisode du conflit qui 
oppose depuis des années les « pri­
meuristes J> de la « Cei.nture dorée l> 

des environs de Roscoff - qui se sont 
toujours refusés à une organisation 
des m a rchés - et les agriculteurs de 
l'Intérieur jusqu 'ici moins favorisés_ 
mals groupés clan.s la S.l.C.A. Les né­
gocia nts de Saint-Pol qui s'é t-aient 
engagés par la « convenUon du 
22 novembre r, à n 'acheter qu'à la 
société ont permis la création d'un 
monopo!e de fait contre lequel se 
dressent les « primeuristes i> qui ne 
peuvent plus vendre les choux-fleurs 
et les articha uts comme Hs l'enten­
dent, 

La S.I.C.A., fondée sur des bases 
syndicales, a fourni un gros effort 
pour s tructurer les producteurs, les 
grouper, les éduquer et enfin bâ tir 
les bâtiments de vente (cadran pour 
ven tes aux enchères, bascules ) . Elle 
a réussi, en fin de compte, à faire 
adopter des règles cle commerciia ll­
satlon communes qui amêliorent la 
position des .agriculteurs face aux 
grossistes expéditeurs. 

II est évident que ces avantages ne 
vont pas sans une certaine diminu­
tion de la liberté des transactions, 
que compensent cependant les résul­
tats déjà obtenus. II reste à savoir 
si les « Indépendants prétèrent une 
liberté formelle, en !ait le droit de 
crever de faim; à •une organisation de 
type collectif. C'est là toute la ques­
tion I Compliquée encore p:i.r la dl-

11 

Institutions de retraites <U.N.I.R.SJ 
dc;nt les tonds sont gérés de façon 
paritaire. L'adhésion à l'U.N.I.R.S. 
était facultative. 

Cependant, deux cent cl,nquante 
convrntions collectives étalent signées 
jusqu'à maintenant et permettaient 
à la majorité des travailleurs du sec­
teur privé de bénéficier de retraites 
comp!émentaires. 

En 1958, fut créée également p,ar 
un accord paritaire l"U.N.E.DJ.C. qui 
couvre le risque chômage. 

L'accord du 8 décembre 1961 fixe 
pour le., ret raites comp!émen.taires 
une cotisation minimum de 2,25 p. 100 
des salaires (soit 60 p. 100 de cette 
somme payée par le patronat et 40 p. 
100 par les salariés, . Ce taux de 
2,25 n. 100 donne actuellement à 
65 <ans une retraite d'environ 12 p. 100 
du sala ire. Une cotisat:on de 4 p . 100 
donnerait approxima tivement une re­
trai,te de 20 p. 100 du rnlaire. Natu­
rellement, des accords peuvent être 
conclus entre pat rons et syndicats 
sur des base.:: supérieure,. 

La guerre du bifteck 
On sait que, pour tenter d 'enrayer 

la hausse c!a la vi,ande. M. Missoffe, 
secrétaire d"Et,at au Commerce, avait 
décidé, après des atta ques violentes 
contre les bouchers, de taxer les prix 
- en attendant des réformes plus 
eff:caces. Les bouchers tentèrent de 
réagir par « la grève des achats :> et 
il y eut des incidents à La Villette 
(à propos desquels on reparla de Pou­
jade ). 

C'est alors que M . Missof!e entra 
en contact avec les boucher-~ et les 
éleveurs pour créer un " ci,Pcuit 
court ., qui permettrait d 'approvision­
ner certains qu1rtiers de la capitale 
en viande à bon marché. Cependant, 
les négociations tr-ainen t en longueur 
et de nouvelles hausses sur le bifteck 
viennent d'être constatées. Dans une 
allocution télévi.<,ée. M . Ml~soffe a dé­
clan~. le 15 décembre. que la taxation 
des prix de la viande de bœuf allait 
être plus strictement appliquée et que 
si son projet de circuit comt n 'avait 
pas encore -abouti, c·est que les inté­
rêts des consommateurs n 'éta ient pas 
assez pris en considérat ion. 

Qui s'en étcnnera? 

Mauri,ce COMBES. 

vergence d'intérêts qui résulte du dé­
calage d-e matur ité entre les régions 
côtières (« indépendants l'> l et de l'in­
térieur. Le c;::nfli t actuel, qui a été 
ma lheureusement marqué par des vio­
lences -et des provocations in tolé ra­
bles, est la démonstra tion de la diffi­
culté qu'il y a de vaincre un indi­
vidualisme dépassé et de promouvoir 
de profondes réformes de structures. 
Il ,a ppartient à 1103 camarades du 
syndicalisme paysan de faire progres­
ser la conscience collective des mas­
ses rurales et a ux sections PSU lo­
cales d,e soutenir les ini tia tives qui 
vont dans le sens du programme 
agricole du Pa rti. 

C. BARIGEL 
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f __ / actualité i11ter11,citionctle : 

UNE SEMAINE CHA.RGÉE 
I A semaine diplom_a~ique ~u 10_ 11;u 

18 décembre a eté ,aussi ag1tee 
-' que celle de l'Algérie ou du 

Katanga, mais elle a été beaucoup 
moins spectaculaire. Il n'y a pas eu 
de fait::s aussi sensationnels que l'en-­
lèvem.ent par !'O.A.S. des an~es a1;1-­
tomatiques nouvelles et quasi secre­
tès de toute une section du 43• R.I., 
à Lille, à deux pas de la caserne. 

La semaine diplomatique n'a pas, 
non plus, été passionnée. II ne. s·e~t 
pas produit d'évén-ement.s aussi re-­
v.oltants que la campagne contre 
l'O.N.U. orchest.rée par le sieur Spaak, 
ministre des Affaires étrangères de 
Belgique (qui appartient encor·e au 
parti socialiste belge ! ) et soutenu 
par les gouvernements_ françai:' ~t 
britannique, pour protéger les mte­
rêts de la puissante compagnie colo-­
n.iale l'Union Minière, au Katanga. 
C~pe~dant, cette semaine diplomati­
que· ,a été assez intéressante. 

L'O. T.A.N. ne s'oppose pas 
aux "contacts" des 
Etats-Unis avec l'U. R.S.S. 

Les ministres des Affaires étran­
gères et leurs collègues de la Défens~ 
nationa le des Etats appartenant a 
l'O.T.A.N. ont discuté longuement du 
problème de Berlin. Malgré tous ses 
efforts, le commis c;iu Quai d'Orsay 
1ùt pas su faire triompher intégra­
lement la thèse de son maitr-e. 

Dans son communiqué, t rès long et 
contr,adic toire, le Conseil s'est bornr.\ 
à consta ter que tous ses membres 
« ont approuvé la reprise des contacts 
diplomatiques (des grandes puissan­
ces avec !'U.R.S.S.) et ont exprimé 
l'espoir qu'il ,erait r,ossible de r,ar­
venir à un règlement négocié (du 
problème de Berlin) "· 

Âyant ainsi donné un semblant de 
satisfaction aux Anglo--Saxons sou-­
tenus, dans cette aff.aire, par t ous 
les minis tres des Affaires étrangères 
à l'exception du nôtre, le Conseil a 
cru devoir fa ire plaisir au général­
président et au chancelier a llemand. 
Le communiqué ajoute, en effet, que 
c r 'a !liance <at.lan tique) devait rester 
f.erme en con jugu,311(; la force et la 
résolution avec la volonté de re­
chercher des .solut ions par des moyens 
pacifiques ~. 

Quoi qu'il en soi t, le présiden t Ken­
nedy peut à présent agir. s 'il Je veuL, 
avec un peu plus de liberté. L'oppo­
sition du général de Gaulle à toute 
négociation e_st n eutra lisée en grande 
partie par le texte « nègre--bJ.anc ~ du 
Conseil de l'O.T.A.N. 

Une équivoque subsis te n éanmoins. 
M. Co.uve de Murville a donné son 
accord .aux t ermes du communiqué 
parce que le mot « négociation ~ 
y est remplacé par le te r me 
<i contacts l>. Le compromis a été ac­
cepté par tous à la condition expresse 
c1ue les Etats--Unls ne se livrent pas 
à une négociation bilatér-a le avec 
l'U.R.S.S. Ils devraient se limiter à 
d-e simples rencontres de leur am­
bassadeur à Moscou avec le ministre 
soviétique afin de prospecter les pos­
sibilités d'une négociation sur Berlin 
seulement. 

Le président Kennedy 
doit aller plus loin 

Il faut espérer que le président des 
Etats--Unis et le Premier ministre bri­
tannique, après leur rencontre aux 
Bermudes, décideront d'aller plus 
loin. Je n'ai pas la place de dévelop­
per ici mes argum_ents. Je suis per­
suadé que seule une visite de Ken­
nedy à Moscou (sous le prétexte de 
rendre celle que Khrouchtchev a ren­
due au président Eisenhower, en sep­
tembre 1959) est susceptible de chan­
ger d'une façon substantielle le 
climat international et de permettre 
un accord entre l'Est et l'Ouest sur 
le problème allemand. 

Une simple pri~e de contact entre 
un ambassadeur et un ministre so­
viétique qui ne peuvent, ni l'un ni 
•'autre, engager vralmen t leurs chefs 
respectifs ne donnera · probablement 
aucun résultat. Comme ·aussi aucun 
résultat ne · peut ëtre obtenu si l'on 
n'accepte pas de reconnaître !'-exis­
tence de l'Allemagne de l'Est. 

C'est pourquoi le vieux chancelier 
aUemand, qui sait très bien ce qu'il 
veut, a accepté les « contacts> et a. 
exigé leur limitation au seul pro­
blème de Berlin, 

M. Strauss 
vend la mèche ... trop tôt 

Puisque je viens de __ parler du 
conseil de l'O.T.A.N., de plus en plus 
affaibli par les oppositions entre les 
Etats membres, il est utile de signa­
ler un incident très caractéristique. 

Le ministre de la Bundeswehr a 
défendu avec véhémence La nécessit,é 
de doter l'O.T.A.N. et ses troupes « in­
tégrées » d'une « force de frappe ato-­
mi,que », indépendante de celle des 
Et.a ts--Unis. 

M. Strauss est considéré outre-Rhin 
comme un enfant terrible. Il a ce­
pendant une très grande qualité. Il 
dit souvent très haut et sur un ton 
d'exigence qua,si prussien ce qu-e le 
rusé Adenau-er n'exprime que dans 
un langage jésuitique ornementé de 
l'amabilité rhéna.ne. 

Cette fois, M. Strauss a vendu la 
méche un peu trop tôt. 

,Car tout · 1e monde, mên~e au 
Conseil d-e l'O.T.A.N., a compris que 
ce n'est pas l'armement: nucléaire de 
cet ensemble qui intéresse le fou­
gueux ministre d,e la Bundeswehr ... 
J'ai failli écrire cle Ja Wehrmacht. Il 
sait très bien que l'Allema gne fédé­
rale aura t rès procha inement ses 
douze divisions, a utorisées par 
l'O.T.A.N. L'Allemagne sera alors, sur 
le con tinent européen, la plus grande 
puissance militaire de ' l'Ouest. C'est 
donc l'a rmée allemande qui, en cléfi-­
nitive. disposera cl es armes nucléai­
res (non seulemen t tactiques) de 
J'O.T.A.N si celle- ci les obtien t. 

-Cette « franchise » de M. Strauss 
lui -a. valu nn éch ec. Notre chef d 'Etat, 
qui rëve à sa « force de fra ppe » bien 
à lui (à moins qu'elle ne tombe entre 
les mains de !'O.A.S.), n ·est pas 
content du ministre allemJ11d. Tous 
les aut res Etats membres ont égale-­
ment protesté. Ce que voyant, l'Alle­
magn-e eJle--mëme a cru devoir <" dé.sa-­
vouer >) son Strauss. 

A Bonn, Je par ti social-démocrate 
(q ui .a abandon né depuis deux ans 
son propre plan de « d-ésenga.gement 
militaire » progressif de l'Europe 
centrale pour s-e ranger derrière le 
chancelier) a témoigné un peu rJe 
mauvaise h umeur. D'après l'A.F.P., 
l'expert militaire du parti « a estimé 
à ce sujet qu 'on au rait dû réfléchir 
et penser que M. Khrouch tchev pour-­
r-8 it en lirc r des arc;umcnts de pro­
pagan de facil-e contre la République 
fédérale. A ce point de vue égale­
men t, le d iscours de M . Stra uss n'a 
pas été hem eux pour Berlin.» 

Je répète ce que j,e ne cesse de 
dire et é crire depuis des années. L'ar­
mement nucléaire de l'Allemagne, 
sous quelque forme que ce so.it, dété­
riorera irrémëdia.blement les rela­
tions Est-Ouest. La guerre serait 
alors l'unique issue. Il f.a.ut toujours 
avoir en vue cette constata tion qui 
se fond-e sur l'étude sérieuse de la 
situation internationale. · 

Trois_ espions allemands_, 
arrêtés à Bonn :· 
tous d'ancièns 1 1 S.Sm'' 

II est alors logique de rappeler ici 
la dernière exigence des Soviets : ils 
demandent aux Etats-Unis l'extra­
dition du général allemand Heus!nger 
qui fait pa.rtie du Comité militaire 
permanent de J'O.T.A.N. à Washing­
ton. 

Le gouvernement de Moscou J'ac­
cuse d'avoir procédé à une sérl•e 
d'opérations punitives de l'armée hit­
lérienne en Russie. Ces « opérations » 
ont fait de très nombreuses victimes 
dans la population civile. ~es Russes 
considèrent donc le général Heusin-­
ger comme un <1 criminel de guerre » 
qui doit être jugé dans le pays oü 11 
a commis ses crimes, c'est-à--dir-e chez 
eux. 

J'ignore si ces accusations contre 
l'ancien comm-Jndant du Bureau ope-­
rationnel de la Wehrmacht en Russie 
sont fondées. Son poste, pendant Ja 
guerre, le rend a wior-i responsable 
des « opérations ~- Mals ce qui est 
important, c'est ceci : l'armée alle­
mande est truffée d'officiers supé­
rieurs et généraux qui avaient servi 
sous Hitler, qui ont participé à l'exé­
cution des crimes ordonnés par Hitler, 
qul ont souvent e pris des i~itLati-

ves" agréables à Hitler, qui faisaient 
même quelquefois partie des « Waf­
fen SS ». 

Comment la France et la Grande­
Bretagne ont--elles pu admettre la 
présence de tels éléments dans la 
nouv-elle armée allemande ? 

Un réce1ü scandale doit également 
attirer l'attention de tous. 

Trois généraux et haut., fonct.ion-­
nalres de l'armée allemande (des ser­
vices de contre-espionnage) viennent 
d'ëtre démasqués. Ils communiquaient 
et vendaient des renseignements se­
crets à une puissance de l'Est. Comme 
par hasard, tous étaient connus pour 
leurs convictions hitlériennes. Ils 
avaient fait partie des « Waffen SS ». 

On premier acc-ord 
soviéto:améric.ain 

Du Conseil de l'O.T.A.N., passons à 
une 9rganisation internationale oeau­
cou_p plus importante et intéressante. 

S'étant mis d'accord sur la consti­
tution d'une Commission du dés-ar­
mement de · dix-huit me1ribres, les 
Etats-Unis et l'U .R.S.S. ont déposé 
éns-emble une résolution correspon-- · 
da.nte. La Commission politique:, de 
l'O.N.U. l'a adoptée naturellement à 
l'un,a.nimité. Elle sera ratifiée avec 
la même unanimité par l'Assemblée 
générale. 

Cette commission comprendra cinq 
représentants du bloc soviétique, au­
tant de délégués du bloc occidental 
et huit représentants des pays « non 
alignés :). Voici donc un premier ac­
cord - sur la procédure - qui es t 
in tervenu entr•e les cieux « super­
gran-cls ». Espérons qu'il sera suivi 
bientôt pa r d'aut res sur le fond du 
problème. 

Cela confirme ce que j',ai dit ici­
même la semaine dernièr-e : le sort 
de la paix dépend principalement de 
l'accord entre les Etats--Unis et 
!'U.R.S.S. 

La Chine-
n'est pas admise à l'O.N.U. 
lr 'ASSEMBLEE générale de l'O.N.U. 
J.u a repoussé la demande sovié-

tique de rernplacer la Chine na­
tionalis te (Formose) par la Chine 
communiste. Ce vote a constitué une 
rf elle surprise. 

Craignant que la Chine sera_it ad-­
mise par un vot~ _de majorité sim­
ple, les Eta ts-Unis ont demandé tout 
d'abord un vote de procédure : décla­
rer cette Question comme « impor-­
tanté ». Dans ce cas, un-e majorité 
qualifiée des deux tiers serait néces­
saire pour- rendre exécutoire la déci­
sion. 

· C'était. une précaution inutile. La 
.Chine de Mao n 'a obtenu ni ki. majo­
rité qualifiée ni la majorité absolue. 
Dans tous les votes concernant . cette 
affaire, la Chine a . toujours eu la 
_majorité_ contre -elle. 

Comment expliquer ce revirement 
de l'O.N.U. au sein de laquelle Jes 
Etats du Tiers--Monde et. le bloc com­
muniste possèdent ensembl,e la ma­

-jorité .a.bsolue ? 

On a constaté que, tout en pré-­
sentant la cand.idature de la Chine, 
la délégat.ion soviétique n'a fait au­
cune propagande en sa faveur dans 
,les couloirs. Elle n'a rien fait pour 
encou1,a.ger les pays décolonisés à 
voter l'admission de P é,kin. 

De son côté, l'Inde s'est abstenue 
également de toute propagande en 
fav-eur de cette admission qu'elle a 
cepenclan t votéf:!. 

On peut en conclure que Je désac­
cord, à présent public, entre !'U.R.S.S. 
et la Chîne est la cause prlncipale d•e 
l'échec de Pékin à l'O.N.U. Ce qui a 
peut-être encore plus agi sur les 
Etats décolonisés (qui, en principe, 
ont toujours ét-é plus favorables à 1~ 
ChiJ1-e qu'à !'U.R.S.S.), c'est le carac-

. tère belliqueux de b politique chi-­
noise. 

Ce bellicisme a été connu natu­
rellement à la suite de la polémique 
sur la « coexistence pacifique > de 
Khrouchtchev. Il vient d'être confir­
mé avec éclat à la suite de la rup­
ture entre !'U.R.S.S. et l'Albanie. En 
soutenant Tirana« orthodoxe, contre 

Moscou « révisionniste», la Chine de 
Mao s'est vue obligée de préciser le 
désaccord et, p-ar conséquent, sa 
pensée. 

· Ainsi, le « Quoti<lien du Peuple .,. de 
Pékin publie-t-il un long• article à la 
gloire de Mao Tsé-tung, Ses « théo­
ries révolutionnaires et Ja str-atégie et 
1-a tactique à employer ... commencent 
à avoir de plus en plus de poids au­
près des peuples de différents pays,., 
affirme ce journal. Il affirme éga­
lement: « Nous ne craignons pas la 
guerre atomique totale, et si elle 
vient, nazis enterrerons l'impéria-
lisme. » · -

Dans la suite de l'article, s :m au­
teur anonyme - mais certainement 
très « autorisé » - déclare nettement 
que la guerre est Inévitable. Il pré­
tend également - tout cela en con­
tnuliction avec les affirmations de 
Khrouchtchev - qu'il est néces.saire 
de faire la révolution communiste par 
la violence. 

Pour ce journal, « les communistes 
ne pourront jamais s'écarter de la 
yérité selon laquelle toute puissmce 
politique nait dans un canon de 
fusil » ... Répondant à Stev-enson. qui 
avait accusé la Chine de vouloir faire 
« une longue guerre révolutionn~ire, 
une guerre p0pulaire, et d'élaborer 
la théorie -et la pratique » de cette 
guerre, ce journal écrit que le repré-­
sentaht des Etats-Unis à l'O.N.U. n',a 
pa., tort et que ce sont là <1 les prin­
cipales exportations de la Chine dans 
le monde entier ». (Je cite d'après 
la traduction de l'U.P.) 

Ce texte suffit pour écarter de la 
Chine beaucoup de pays et non seu­
lement ceux qui suivent !'U.R.S.S. Le 
Tiers Monde a été choqué. Et bien 
que l'a-clmission de la Chine à l'O.N.U. 
me· semble indispensable (on ne oeut 
pas ignorer et mettre an b-an de la 
société in ternationale un pays de 
presque 700 millions d'habitants). je 
comprends les hésitations du Tiers 
Monde. 

Quant à l'Inde, elle vit déjà dan,<; 
la crainte d'une prochaine agression 
de la Chine qui revendique une rec­
tification de frontières. 

Le H Coméco " n'est pas 
à la hauteur 
des circonstances 

Pour terminer cette revue un peu 
longue, il faut menUonner l::l réunion 
à Varsovie du « Coméco 1> !Organisa­
tion économique des Etats de l'Est 
et de !'U.R.S.S.). Contrairement à 
toute attente, rien n'a été fait, du 
moins publiquement, contre l'Alb!l­
nie. Le « Coméco » a simplement 
constaté que ce pays ne se trouve 
plus dans le « camp socia liste ». Il 
aura donc avec elle les mêmes rela­
tions commerciales et économiques 
qu'avec les Etats « non socia listes». 
Ainsi, « K » a réussi à ne pas avoir 
l'air de boycott er l'Albanie et de 
l'asphyxier économiquement. 

Quant aux rapports entre 1-es Etats 
du 4 camp :. , ils ne semblent pas 
donrier de très bons résultats. La di­
vision du travail entre eux et ia 
coordin-atioJ1 de leur politiqu-e éeo­
nomique ·ne paraissent p1s être ot·­
ganisées. Chaque pa~s s'indus trbl!se 
indépendamment des autres et sans 
se préoccuper d-es échanges possibles. 
Il serait int.éressant d'examiner de 
plus près les raisons de cette situa­
tion. 

•Par contre, au congrès de la Fédé­
r-ation mondiale syndicale à Moscou 
Ja règle du contentement général et 
de J'un.3a1imîté a été_ maitJ tenue. Tous 
les amendements prescntes pat· la dé­
légation lt~llcnne ont ét,é repoussés 
En p~rticuli?r l'amendement qui t,~n~ 
dnlt a suppr1mer les mots : le congrès 
« salue avec -~at0 faction l'action' ci~ 
la c.ç;._T. fr,anç'l1sc contre la r.ucrre 
d'Alger1e ». 

Le t~xtc aclopt,é n'es~ qu'une sim~ 
pJe varhnte de la declaraLion ù 
81 partis communlst!'s (réunis à Mo es 
cou en novembre 1960). s~ 

4 Par discipllnc », la délégation it 
Jienne a voté le texte officiel ~ n­

. un membre de la dél-égatiou a' e~~ul 1 
courage de voter contre. e 

La F.M.S. reste lnféOdée au P.o. 
soviétique. 

Oreste ROSENFELD. 




